
DÉBATS DES COMMUNES

qu'il a averti le paie-maître du 9ième bataillon qu'on ne
pouvait pas avoir les rations en nature. Il a été prouvé,
sous serment que le paie-maître du neuvième ne sait pas un
mot d'anglais, pendant quo le paie maître en question, le
major Guy, ne sait pas un mot de français, et comme il n'y
avait pas de traducteur, il est difficile de comprendre com-
ment l'avertissement a été donné. Trois témoins ont prou.
vé en cour que le lieutenant-colonel Lamontagne avait dit
au major Dugal, que les officiers avaient la permission de
prendre leurs rations en nature. Le rapport dit:

Au mois de septembre 1885, Lampson a donné au bataillon plus d'ar-
gent qumil n'avait droit d'en avoir pour les rations, le fourrage, etc.,
à Québec, peindant la teois de j>inet.

it le compte met à la charge des officiers du 9o la somme
payée au mois d'août ou en septembre, et leur demande de la
rembourser. Voici la lettre officielle du département :

QUÉnEc, ai août 188.
MoNsiBuR.-J'ai l'honneur de vous informer que d'ap rs les instruc-

tions reçues du sous-ministre de la milice, le 9e bataillon a droit
de retirer la paie et les rations de campa gne jusqu'au 21 juillet; depuis
cette date jusqu'à la fin de juillet la solde seulement; on ne it pa

paye lesI~~mes qui ne sont pas Allés au Nord-Ouest avec le batillon.
La réeclastion dg $3 par compagnie a été refusée.

J'ai l'honneur d'Gtre,
Votre obéissant serviteur,

PEED. Làxp&ON,
Maire.

Ceci est adressé au lieutenant-colonel Amyot. Environ
un an après cela, après avoir payé cette somme conformé-
ment à des ordres d'Ottawa, le major Guy, procédant ex
parte, sans nous consulter du tout, prépare et produit au
bureau un rapport nous condamnant à rembourser ces
sommes, et cela est publié sous la responsabilité et la signa-
turc du chef du département, comme si c'était une chose
juste pour le 9e.

M. PERLEY (Assiniboia): -On devrait le licencier com-
plètement.

M. AMYOT: Dois-je comprendre que l'on prononce le
mot " dispenser " ? Vous ne vous êtes pas dispensés de nos
services lorsque nous sommes allés au Nord-Ouest. L'ho-
norable député a peut être été content de nous y voir.

Dans ce compte on demande au colonel Evanturel le paie-
ment d'une selle, d'une bride et d'un harnais. Pourtant on
Fait dans le département, et l'honorable ministre de la milice
sait ou il doit savoir au moins que ces articles ont été remis
et que le barnais a été laissé à Calgary, et que. conséquem-
ment c'est à tort qu'on accuse le colonel Evanturel. L'ho-
norable ministre sait, ou il devrait savoir que la selle se
trouve dans la salle d'armes à Québec, et que ce
compte esý faux. Si vous prenez le compte du colonel
Amyot, voqs voyez qu'on réclame le paiement d'une selle
et d'une bride mexicaine.

Cependant.l'honorable ministre sait, ou il devmit savoir
que cette selle a été dûment rapportée à l'arsenal au mois
de septembre ou d'octobre 1885 et que le reçu a été donné;
et c'est près de deux ans après cela qu'il vient déclarer sous
Ba signature, à la face du pays, que le colonel Amiyot a cette
selle. Ce rapport est faux. Il est orné de la signature d'un
grand homme, je l'admets, mais quelle que soit cette signa-
ture, elle ne donne pas à celui qui l'appose le droit de dire
une chose fausse, et d'accuser le colonel du neuvièmq batail-
Ion d'acteq qu'il n'a jamais commis, de dire qu'il est en pos-
sessiqi d'une selle, lorsque l'honorable ministre sait qg
devrait saveÇr qe ‡el n'eß‡ pas le cas. Il pçoduit ce comptA
plus d'un an après les troubles du Nqol-Ouest, et il ýe tiept
responsaple de choseq qui ont été ýeM49e i y q d4euž
ans; et c'est à la fin 4o la session qu'1 t ep t,
je suppose, que je ne ver;as pes ce rappoy gqe e pays egrg
sous l'impression pçpi4pt un an encore qi le coïonel d t
novième a ml gi. 14] n'est pas j 1te. Cela n'est
loye). Ce n'est, pas la, ç e. due à un bataing qgr a
faif son devoir 'pena q . . 4 ngg glog op. atopa
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de la guerre, comme l'a admis l'honorable ministre. Ce
compte parle d'un capitaine Perrault. C'est un homme que
je n'ai jamais eu dans mon bataillon. A la page 49 je trouve
ce qui suit:

Cet officier étant le quartier-maître, est spécialement responsable par
son officier commandant pour les rations et le fourrage qui lui ont été
fourgis par M. McGibbon à Calgary pour l'usage du bataillon guand Il
est revenu dans l'Est, et on ne rend aucun compte de ces provisions.

M. l'Orateur, ceci est faux. On ne nous a jamais donné
de telles rations. Plus loin on porte À notre compte un
char dg provisions. Ceci est faux encore, nous n avons
jamais reçu cela. Lorsque nous partîmes de Calgary, le
major McGibbon nous donna un distributeur de provisions
qui nous fournit les repas pendant le. voyage à Winnipeg.
Si un char de provisions nous a été donné nous n'en con-
naissons rien. Nous ne savons ce qu'on en a fait. Mais
quan4 ou dit dans un rappoXt que nous avons reçu un char
de provisions et que noua n'en avons pas rendu compte, on
fait une chose injuste, Je ne dirai pas que c'est un mon-
songe, parce que le mot n'est pas parlementaire, mais appe-
lez cela comme vous voudrez, je dis que l'acousation est
fausse.' On porte au débit du colonel Roy une selle et une
bride. Je tuis certain qVe les ministres en général ne cou.
naissent pas la persécution à laquelle nous sommes soumis
par un de leurs collègues, nmais le ministre de la milice
devrait savoir que le colonel Roy a remis cette selle il y a
longtempp. Je mentionnerai un ou deux items, soulement
pour montrer à la Chambre comment les comptes sont faits
dans ce département. On parle Aussi d'un lieutenant D. 'W
Morris. il'n'y avait personne de ce nom dans mon, batail.
Ion. On produit contre le capitaine Penny les réclamations
que l'on a contre les autres capitaines, bien qu'il n'ait été
au Nord.Ouest que la moitié du temps qu'a duré l'expédi-
tion. Cela démontre avec quelle exactitude le major Guy a
preparé le rapport. Il commence par dire que l'on n'a signé
aucun compte, ou quelque chose dans ce sens.

Cependent, M. l'Orateur, les comptes ont été signés palr
presque tous les officiers, par le quartier-maître, par le paie.
maître eqt par le commantdant du bataillon. Dans ce rap,
port il entreprend d'interpréter la loi et de dicter leur
devoir aux officiers, et la chef du département de la milIçÇ
permet A un de sea subalternes de donner une leçon miIk.
taire au commandant d'un bataillon, et il croit que cela est
conforme à la discipline! Je proteste contre ce compte
comme ayant été produit ex parte. Trois officiers ont fait
un arbitrage et le compte a eté réduit de $1,500 à environ
8400. Cela a en lieu il y a des mois. Bien que le départe-
ment ait publié le premier rapport, disant que le compte
excédait S1,500, il n'a pas en la générosité de dire que les
officiers 4u département l'avaient réduit de cette manière.
Est-ce là traiter loyalement et équitablement un bataillon
qui était prêt d'aller au Nord-Ouest, et qui y est allé, bien
que les circonstances fussent si pénibles J On se rappellera,
dit le r poret, que jusqu'à l'êpoque où le colonel Grey a étô
dé(grg des fonctions, aucu, çoçapte n'a té donné rela-
tivement aq:4 4,9nx chars de rations que le, mjor McGibbg
a livrâg eu b'tdion à spn départ d, Clgary. Jani op

rie nous a §çnê un char de provisions. Ceci est qge errenr
g4oige, nu fnux rapport officiel. Ensuite on dit dgns çg
rApport que nous avons reçu cinq chpvaux à c8gigry..
A. l'Orateur, csci est entièrement faux. Quatre c eva!
furent epvoyés à Calgary ur l'ordre du nasjoç généra cau
ipnxdant ; l'un, qui était hors de service, fut refysé; j'en pis
un, meg deçuc Majors en prirent chaçan up, et ils furent rqmig
à Québeç, ou bien 1, veur. en fut pyée. D'autreh 14Ï.
va4x y!ireA à Calgary/. Xogs ne nous sommes pas aey .
4q ceulç-l. Te pgÇurgsa der.an4er à ses oloierg ce qq'l
çn opt fait. Quelqueura ont .ervi à l'usage de la brigaý 4
mais nous n'avons jaaxs riqg eu à faire avec ces chevau

qt dire poup les aggns repu, c'est nog seolen#nt injust%
mais c'" fu. Oqtt partie giq rpp.o1t et fause et eo g
publiant on a commis un acte d'ingratitude.
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